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1.1 INTRODUCTION 

Dans le but de réduire et finalement de mettre fin aux activités de non-prolifération 
menées par la République populaire démocratique de Corée (RPDC), le Conseil de 
sécurité des Nations Unies (CSNU) a imposé des sanctions ciblées à des individus et 
entités spécifiques présumés ou présumés sciemment, commettant ces types de 
violations. Les États membres des Nations Unies et les organisations relevant de leur 
compétence (entreprises, agences gouvernementales, citoyens, etc.) sont censés 
appliquer les sanctions de la CSNU. Cependant, les informations permettant 
d’identifier et de suivre les activités des individus désignés sont souvent limitées ou 
difficiles à détecter. Pour renforcer la capacité des États à appliquer les sanctions du 
Conseil de sécurité des Nations Unies contre les contrevenants à la RPDC, il est utile 
de connaître les caractéristiques ou activités communes, y compris les activités 
criminelles et les infractions réglementaires, partagées par ces groupes comme moyen 
supplémentaire de signaler ces contrevenants ou d’autres contrevenants potentiels. 
Cette étude de cas examine les caractéristiques communes aux individus et entités 
désignés sous le régime de la RPDC et fournit des recommandations potentielles aux 
États et aux autres parties intéressées pour appliquer des sanctions à ces violeurs 
potentiels et à d’autres. 
 



	 	 	
	

Enrico Carisch www.comcapint.com            Loraine Rickard-Martin 
Phone: (610) 390 9541          110 West 94 Street 2-D                            Phone: (917) 715 2142  
Rico.carisch@comcapint.com          New York, NY 10025                         loraine.rickard-martin@comcapint.com 

2	

1.2 APERÇU DE LA MÉTHODE 

Un examen de tous les individus et entités (sociétés, organisations, agences, etc.) 
désignées dans le cadre du régime de sanctions de la RPDC a été mené afin 
d’examiner les motifs de l’inscription sur la liste, les violations commises, les 
informations à l’appui, le cas échéant, et les hypothèses pouvant être formulées en 
l’absence des informations supplémentaires.1 Chaque violation a été notée sur la base 
de la qualité des informations l’appuyant, les scores les plus élevés étant attribués à 
l’ONU et à des informations fiables externes (par exemple, des rapports de médias 
faisant autorité). Ces données ont ensuite été analysées pour rechercher des 
tendances, telles que des violations communes, des caractéristiques communes, des 
informations fortes et faibles, etc., ainsi que des observations uniques ou 
potentiellement intéressantes. Les résultats discutés dans cette étude de cas 
proviennent des données considérées comme des informations substantielles sur les 
violations basées sur les rapports du CSNU, ce qui signifie que les modèles rapportés 
ici ont une grande légitimité.  
 

1.3 CONSTATATIONS 

Il existe un certain nombre de caractéristiques communes, fortes et faibles, partagées 
par les individus et les entités désignés sous sanctions de la RPDC. On connaît moins 
d’informations sur les individus désignés que les entités désignées; Cependant, les 
deux groupes ont souvent diverses relations formelles et informelles (par exemple, des 
employés d’entités ayant le contrôle politique de certaines entités, des liaisons 
diplomatiques ou par l’intermédiaire de divisions et d’agences militaires). Par 
conséquent, certaines caractéristiques des entités peuvent être étendues à des 
individus.  
 

																																																								
1 Reportez-vous à la liste des individus et entités désignés relevant du régime de la RPDC 
(répertoriées sous les noms KPi et KPe dans le document): 
https://www.un.org/securitycouncil/content/un-sc-consolidated-list. Différents formats 
disponibles. 
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1.3.1 INDIVIDUS	
Le groupe d’experts des Nations unies sur la RPDC et le Conseil de sécurité ont fourni 
très peu d’informations sur les raisons pour lesquelles des individus spécifiques ont été 
ciblés pour faire l’objet de sanctions, alors que certaines caractéristiques sont 
présentes. La caractéristique la plus commune partagée par presque tous les individus 
est qu’ils travaillent pour une entité désignée. Sur les 80 individus désignés, il n’existe 
pas de raison particulière justifiant des sanctions à l’encontre de 57 individus autres 
que celles qui travaillent pour une entité désignée. Les individus désignés travaillent 
principalement pour des banques ou des sociétés commerciales (46), suivies des 
agences du nucléaire, de l’aérospatiale ou de l’armement (16), puis des agences 
gouvernementales de premier plan (12, par exemple, le parti au pouvoir, l’agence de 
renseignement) (voir tableau 1). Une poignée d’individus représentent des agences 
gouvernementales de la RPDC dans d’autres pays, jouissent d’un statut diplomatique 
ou sont soupçonnés d’être des agents du renseignement (4).  
 
D’après l’examen, les types de postes occupés par des individus désignés opérant à 
l’intérieur de la RPDC sont généralement de hauts fonctionnaires tels que des 
directeurs, des présidents de sociétés ou des ministres. Chacune de ces trois zones 
internes de la RPDC est sanctionnée de manière relativement égale, entre 12 et 
14 individus de chaque secteur (tableau 1). Cependant, cela diffère considérablement 
lors de l’examen des sanctions à l’encontre des individus opérant en dehors de la 
RPDC. À l’exception de quatre diplomates, 32 individus sanctionnés travaillent pour 
des banques ou des sociétés de commerce. La majorité de ces individus sont décrits 
comme des représentants à l’étranger, et quelques-unes comme des représentants 
principaux. Afin de mener des activités pour le compte de leurs employeurs, les 
individus désignés contreviennent à l’interdiction de voyager. 
 
Tableau 1 : Type d’organisation employant des individus désignés à l’intérieur et à 
l’extérieur de la RPDC 
 Individu travaillant 

principalement à l’intérieur 
de la RPDC 

Individu travaillant 
principalement en dehors de 
la RPDC 

Banques et sociétés de négoce 14 32 (1 imitation d’un diplomate) 
Agences nucléaires, aérospatiales ou de 
l’armement 14 2 (diplomates, tous deux en Syrie) 

Principaux organismes gouvernementaux 12 2 (diplomates, Égypte et Birmanie) 
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Les individus désignés travaillant en dehors de la RPDC exercent leurs activités 
principalement en Chine et en Syrie, ainsi que dans les régions d’Afrique du Nord et 
du Moyen-Orient (voir tableau 2). La Chine constitue un domaine opérationnel logique 
pour les activités de la RPDC en raison de sa proximité, de sa grande économie et de 
ses relations relativement amicales avec la RPDC. Tous les individus désignés opérant 
en Chine travaillent pour des sociétés de négoce ou des institutions bancaires. Les 
entités commises en tant que telles incluent le commerce de produits contre la 
prolifération,2 le financement d’activités de prolifération et le financement d’autres 
entités sanctionnées qui font du commerce de produits pour la prolifération. Plusieurs 
des délégués désignés actifs en Chine sont des représentants de la Banque de 
commerce extérieur de la RPDC, une entité gérée par l’État. 3  L’absence de 
représentants de la KOMID (Korea Mining Development Trading Corporation) 
exerçant des activités en Chine est intéressante. La KOMID était connue comme l’un 
des exportateurs/importateurs d’armes classiques de la RPDC, de matériels de 
prolifération liés aux missiles balistiques et d’entrepreneurs généraux pour des projets 
de construction civils et militaires. En termes d’organisation unique, la majorité des 
individus désignés opérant en dehors de la RPDC travaillaient pour KOMID.4  
 
Tableau 2 : Indique que des représentants individuels sont actifs et que les 
entreprises qu’ils représentent 

																																																								
2 Individus désignés 57, 59, 62, 64, 68, 72 et 77 
3 Foreign Trade Bank, voir S/2018/171, paragrs. 162-165. 
4 Les individus désignés travaillant pour KOMID et opérant à l’intérieur de la RPDC incluent 10, 
11 et 22; 17, 20, 24, 27, 30, 31, 33, 34, 36 et 56 sont des individus désignés travaillant pour 
KOMID et opérant en dehors de la RPDC. 
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 Individus travaillant 
principalement en RPDC 

Individus travaillant 
principalement en dehors de 
la RPDC 

Individus travaillant en :   
Chine  7 
Syrie  5 (2 sont des diplomates) 
Soudan  3 
Vietnam  3 
Iran  2 
Russie  2 
Égypte  1 (diplomate) 
Libye  1 
Birmanie  1 (diplomate) 
Malaisie  1 
Cuba  1 
Plusieurs pays  dix 

Individus employés par :   
KOMID 3 10 
Foreign Trade Bank 1 7 
Tanchon Commercial Bank 5 5 
Autres institutions commerciales 
ou bancaires 

4 13 

 
 
Au lieu de cela, les individus désignés travaillant pour KOMID en dehors de la RPDC 
mènent des activités dans des États moins stables, notamment en Syrie, en Iran, au 
Soudan et en Birmanie. La Syrie est particulièrement préoccupante dans ce contexte. 
Ces individus désignés sont principalement sanctionnés pour commerce illégal de 
produits de prolifération tels que des composants de missiles balistiques (par 
exemple, des fournitures potentielles pour les missiles Scud syriens)5, tandis qu’un 
représentant est désigné pour effectuer des transactions visant à financer le 
commerce (bancaire) d’armes6 . Les individus désignés qui font le commerce de 
marchandises illicites travaillent pour KOMID ou sont des diplomates du ministère de 
la Sécurité d’État de la RPDC, qui effectuent des échanges pour le compte de KOMID.    
 

																																																								
5 Voir S /2017/150, tableau 8 au par. 206; S /2017/742, par. 28; S /2017/742, par. 29). 
6 individu désigné 16. 
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Outre la Syrie et les autres États énumérés au tableau 2, un certain nombre d’autres 
États d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient constituent des domaines d’activité 
importants pour les individus désignés. La Tunisie, la Libye, l’Arabie saoudite, les 
Émirats arabes unis et d’autres États sont des lieux de passage fréquents ou des 
transactions pour le compte d’entités désignées.7 
 
L’utilisation des voies diplomatiques pour contourner les sanctions est une observation 
unique en son genre. Dans le cas de l’entité n° 1, KOMID envoyait parfois des 
documents d’expédition (décrivant le contenu des envois expédiés pour traverser les 
frontières) via une valise diplomatique à leurs ambassades d’autres États. Cela entrave 
les inspections aux frontières de deux manières. Cela entraîne des retards importants 
dans la réception des documents appropriés, car il ne peut pas ouvrir les valises 
diplomatiques et empêche les agences de contrôle aux frontières d’inspecter le 
contenu des conteneurs à leur arrivée, car les documents ont été envoyés par une 
autre voie. 
 
Afin d’éviter les sanctions, un certain nombre d’individus répertoriés sur le site 
modifient l’orthographe de leurs noms ou utilisent des alias.8 On peut supposer que la 
plupart ou la totalité des individus travaillant principalement en dehors de la RPDC 
modifient leurs noms ou leurs documents de voyage, mais certaines orthographes 
modifiées peuvent également être dues à des différences de traduction entre les 
caractères coréens et ceux d’autres langues.9  
 

1.3.2 ENTITÉS 

En comparaison avec les individus, le CSNU a fourni plus d’informations sur les 
violations commises par les 75 entités désignées de la RPDC. Ces entités ont été 
répertoriées pour environ 30 types de violations différents. Elles vont de violations très 
particulières propres à un régime, telles que l’utilisation de la vente de produits de 
luxe pour financer des activités de prolifération, à des violations couramment 

																																																								
7 Par exemple, voir S /2018/171, annexe 43 et par. 162-168. 
8 Par exemple, les destinataires désignés 16, 18, 19, 20, 25, 30, 74 et 80 utilisent tous un 
pseudonyme ou des documents falsifiés afin de contourner la détection. 
9 Par exemple, cela peut être le cas des individus désignés 51, 70 et 75. 
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observées dans divers régimes de sanctions, telles que la vente et l’achat d’armes sous 
embargo. 
 
Comme dans le cas des individus désignés, la majorité des infractions commises par 
des entités désignées concernent le fait de travailler avec une autre entité désignée ou 
d’en faire partie. Cela n’est peut-être pas surprenant, étant donné que de nombreuses 
entités ont créé des sociétés-écrans, modifié l’orthographe de leurs noms ou modifié 
leur dénomination sociale afin d’éviter les sanctions. L’utilisation d’un alias est la 
deuxième activité illicite la plus courante observée par les entités répertoriées par 
l’ONU. Par exemple, un certain nombre de sociétés de négoce et de banques 
désignées (par exemple, les entités 14, 15, 17, 24, 25 et autres) utilisent un alias pour, 
sont une filiale de ou sont la propriété de la première entité désignée, KOMID. 
Néanmoins, pour environ le quart des entités désignées, le CSNU n’a fourni aucune 
preuve de leur infraction commise par une autre violation que le fait de travailler avec 
une autre entité désignée.  
 
Pour les sanctions financières des Nations Unies, les violations les plus courantes 
commises sont commises par des entités facilitant la violation du gel des avoirs 
d’autres entités désignées. 10  La majorité de ces entités facilitent également les 
transferts financiers pour faciliter les violations de l’embargo. On a constaté que 
nombre de ces entités utilisaient la Société pour les télécommunications interbancaires 
mondiales (SWIFT), le premier réseau de facilitation de paiement interbancaire utilisé 
et détenu par les plus grandes banques du monde.11 Une fois découvertes, les entités 
se retirent de SWIFT ou SWIFT bloque leur accès au système et bloque leurs 
comptes.12 
 
S’agissant des embargos, parmi les trois quarts environ des entités pour lesquelles le 
Conseil de sécurité fournit des éléments de preuve substantiels d’une violation, la 
plupart font l’objet de sanctions pour l’une des trois violations suivantes : commerce 
de produits sous embargo, commerce ou facilitation du commerce de matériel sous 

																																																								
10 For instance, see entities 14, 17, 23, or 33. 
11 SWIFT does not transfer actual funds, but allows banks to communicate transfer details with 
each other when transferring funds. The code system used in SWIFT messages provides 
information on the bank, city, country and name of the individual or entity receiving the funds.  
12 For example, see entities 23, 33, 35, 45, 47, or 49. 
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embargo, et être responsable du développement des armes de destruction massive 
(ADM) ou participer à ce développement. Les entités qui négocient des marchandises 
sous embargo sont presque toutes des sociétés de transport et utilisent généralement 
des méthodes physiques trompeuses, telles que changer ou couvrir le nom des 
navires, pour échapper aux sanctions.13  Les produits les plus fréquemment cités 
comme étant échangés sont le pétrole/pétrole et le charbon. Ces entités ont 
également tendance à indiquer que leurs envois sont destinés au Vietnam ou à la 
Russie, mais également à Singapour et à la Chine (bien que certains navires n’aient 
jamais atteint leur destination). Au moment de la rédaction du présent document, les 
entités qui commettent des violations des produits de base ne semblent pas être 
identifiées pour avoir enfreint d’autres sanctions. La plupart des navires sont des 
navires battant pavillon de la RPDC, et ceux qui se trouvent sous d’autres pays 
proviennent principalement de la région des Caraïbes, à savoir le Panama.14  
 
Les entités sanctionnées pour avoir négocié ou facilité le commerce de matériel sous 
embargo sont beaucoup plus susceptibles de commettre de nombreux autres types 
de violations.15 La plupart de ces autres violations semblent inclure le commerce 
d’armes et de matériels de prolifération, mais il a également été démontré que 
quelques-unes de ces entités participaient directement à la mise au point de matériels 
de prolifération. 16  Ces entités sont un mélange d’organismes gouvernementaux, 
commerciaux et bancaires. Enfin, les individus désignés responsables du 
développement des ADM ou associées à ce développement sont presque 
entièrement des agences gouvernementales de la RPDC, telles que la National 
Aerospace Development Administration ou la Second Academy of Science.17 
 

																																																								
13 See designees 10 and the most recent batch of designees, numbers 55 to 75. 
14 Entities 55, 64, and 67 were flagged under Panama, entity 73 was flagged under St. Kitts-
Nevis, entity 75 was flagged under the Dominican Republic, and entity 61 was flagged under 
Sierra Leone. 
15 For instance, see entities 1, 4, 7, 10, 14, 17, 18,  
16 Par exemple, voir désignés 1, 7, 18, 21, et 44 
17 Voir désignés 1, 7, 12, 16, 18, 21, 27, 28, 29, 39, 44, et 46. 
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1.4 DISCUSSION ET RECOMMANDATIONS 

Un examen des personnes et entités désignées par le Conseil de sécurité donne à voir 
certaines caractéristiques des auteurs de violations et peut être utile aux États 
cherchant à mieux appliquer les sanctions.  
 
Parmi les individus, le CSNU a clairement indiqué que ceux qui travaillent pour des 
entités désignées seront désignés. Pour les États qui cherchent à appliquer des 
sanctions ou à découvrir des violations, il sera utile de suivre les activités des 
personnes clés, en particulier celles occupant des postes de direction ou celles qui 
voyagent ou exercent des activités pour le compte d’une entité désignée. 
 

1. Les activités des personnes désignées semblent être particulièrement 
importantes dans certains pays et certaines régions. En tant que grande 
puissance financière mondiale proche, la Chine apparaît comme un pôle clé 
pour les activités financières des personnes désignées. En outre, le fait 
qu’aucun représentant du personnel travaillant pour KOMID, le principal 
marchand d’armes dirigé par le gouvernement, ne semble opérer en Chine 
laisse à penser que la Chine pourrait servir principalement de zone de 
négociation financière et peut-être de pays source pour l’achat de technologies 
sensibles, et moins vraisemblable, la plaque tournante des métiers militaires 
directs. Cela semble corroborer par l’observation selon laquelle la Syrie et 
d’autres États moins stables sont les principaux domaines opérationnels de 
toutes les activités de KOMID et de la RPDC en matière de prolifération. La 
RPDC semble utiliser de manière stratégique les représentants de la KOMID 
pour le commerce des armes dans les États moins stables. 

 

 
2. À l’échelle régionale, les activités des personnes désignées doivent être 

surveillées dans divers États d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient. Ces zones 

Pour renforcer les sanctions des Nations Unies, les États membres devraient accorder la priorité à la 
surveillance du commerce des armes dans les zones instables ou touchées par le conflit, en 
particulier de la part de représentants de la KOMID ou d’autres conglomérats nord-coréens, et au suivi 
du commerce financier dans les régions plus stables, pour aider les membres de l’ONU à leurs 
ressources plus efficacement. 
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sont soit des points de transit, soit des lieux de commerce pour le commerce 
des armes, y compris par la RPDC. Il est possible que certains de ces États 
manquent de capacité ou de volonté politique pour surveiller les activités de 
ces individus. Les États touchés par des conflits, ou ceux dont les 
gouvernements sont les plus faibles semblent être un refuge pour les activités 
de la RPDC. En particulier, la Syrie et, dans une moindre mesure, le Soudan et 
l’Iran semblent être d’importants États présentant un intérêt pour la RPDC et 
semblent constituer des zones clés pour son commerce des armes.  
 

 
3. L’utilisation de pseudonymes et de changements de noms apparaît comme une 

tactique d’évasion facile pour les personnes désignées par la RPDC, en 
particulier lors de la traduction dans d’autres langues telles que l’anglais. Étant 
donné que certaines personnes désignées utilisent un pseudonyme ou des 
documents falsifiés, il peut être utile de fournir aux agents des services 
frontaliers et de transit des pseudonymes, mais également des fautes 
d’orthographe communes. Lorsqu’il existe un logiciel permettant de rechercher 
des noms, il peut être utile d’incorporer des orthographes alternatives dans 
l’algorithme de recherche. Toutefois, il convient de rester prudent, car d’autres 
critères relatifs à ces personnes doivent être disponibles dans les lieux de transit 
(par exemple, l’employeur désigné) afin d’éviter que des erreurs ne soient 
commises avec des personnes non désignées.  

 

 
4. En ce qui concerne les entités, comme les individus, les entités sont 

principalement sanctionnées pour travailler avec d’autres entités désignées. 

Les activités nord-coréennes, en particulier celles de la KOMID, d’autres conglomérats nord-coréens 
ou des représentants de la sécurité de la RPDC, y compris les transactions financières, devraient être 
surveillées dans les États touchés par un conflit. 

Les membres des Nations Unies peuvent améliorer l’efficacité de la surveillance des personnes 
désignées en fournissant à leurs agences frontalières des listes ou des logiciels programmés avec les 
noms des personnes désignées, des fautes d’orthographe courantes et des informations 
d’identification complémentaires. 
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Cela peut sembler quelque peu détourné; Cependant, cela démontre le réseau 
d’entités que la RPDC a développé. En d’autres termes, compte tenu de la 
nature fortement interconnectée des entités, l’imposition de sanctions à une ou 
plusieurs entités aura probablement des répercussions sur plusieurs entités.  
 
Comme les individus semblent mener des activités financières en Chine et des 
activités de commerce et de financement d’armes et de prolifération en Afrique 
du Nord et au Moyen-Orient, les entités pour lesquelles elles travaillent ont des 
tendances similaires. Comme mentionné ci-dessus, les États membres devraient 
envisager d’affecter leurs ressources en conséquence. 

 

 
5. 	SWIFT a bloqué un certain nombre de banques ou de sociétés de négoce, 

tandis que quelques-unes ont choisi de se retirer une fois sanctionnées. Étant 
donné que SWIFT n’est pas le seul service de messagerie international destiné 
aux banques, vous devez surveiller les autres services de messagerie financière 
pour voir si les entités SWIFT précédentes ont évolué vers la facilitation des 

infractions financières par le biais de ces autres services. 
 
 

6. Les entités qui violent l’embargo sur les marchandises en utilisant des navires 
océaniques semblent être très homogènes, c’est-à-dire qu’elles sont toutes des 
sociétés de transport de la RPDC. Néanmoins, beaucoup modifient ou tentent 
de cacher les noms des navires de transport. Ce qui semble commun à ces 
navires, c’est qu’ils battent pavillon de la République populaire démocratique 
de Corée, mais qu’ils soient parfois signalés par d’autres pays qui ne contrôlent 
pas toujours les demandes de pavillon, comme le Panama ou la Sierra Leone. 
Ces personnes qui enfreignent les sanctions semblent en outre généralement 

Compte tenu de la nature hautement interconnectée des entités de la RPDC, faire pression sur les 
banques et les organisations commerciales en renforçant les sanctions des Nations Unies pourrait 
être très utile pour perturber les réseaux commerciaux et financiers plus vastes de la RPDC. 

Les autres agences interbancaires offrant une alternative à SWIFT devraient être surveillées pour 
détecter l’apparition d’activités par des entités désignées. 
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transporter du pétrole/du pétrole ou du charbon et indiquent souvent leur 
destination par le Vietnam ou la Russie, bien qu’elles ne puissent jamais arriver 
à ces destinations.  

 
 

7. Les entités qui négocient ou facilitent le commerce d’articles sous embargo (par 
exemple, des matières à double usage, des armes de destruction massive, des 
armes) semblent également commettre un large éventail d’autres violations. Il 
est probable que les entités de contrôle des États principalement désignées 
pour les violations d’embargo puissent également observer ou suivre d’autres 
violations. 

 
Les entités fortement impliquées dans le développement des ADM sont presque 
entièrement des agences gouvernementales de la RPDC. Les États qui souhaitent 
appliquer des sanctions à ces entités peuvent juger utile de surveiller les mouvements 
et les activités des représentants gouvernementaux de ces entités désignées, en 
particulier de ceux qui voyagent en tant que diplomates. 
 
Dans l’ensemble, il semble que les États et les entités désignés présentent un certain 
nombre de caractéristiques communes que les États peuvent juger utile de connaître 
pour les aider dans leurs efforts d’application des sanctions du Conseil de sécurité des 
Nations Unies. Néanmoins, il est important de noter que ces caractéristiques sont 
basées sur les rapports du groupe d’experts et d’autres preuves à l’appui, et sont 
donc soumises à toute limitation des informations d’origine. Par exemple, d’autres 
types de violations peuvent être commises, mais le Conseil de sécurité n’a peut-être 
pas encore identifié ou signalé ces problèmes. En tant que tels, les États peuvent 
utiliser les informations ci-dessus comme directives pour définir les caractéristiques 
communes des violations, mais doivent garder à l’esprit que d’autres violations 
peuvent se produire.  
 

Lorsque vous surveillez des entités désignées pour des violations d’embargo, recherchez d’autres 
activités dans lesquelles ces entités sont engagées (par exemple, transactions financières, activités 
avec d’autres entités désignées, envoi de représentants dans d’autres États, etc.), car il semble 
probable que l’une des activités sera : liée à d’autres activités contraires aux sanctions de l’ONU. 
 

Les États membres devraient surveiller les compagnies de navigation de la RPDC qui exploitent 
principalement des navires battant pavillon de la RPDC, et interroger en particulier les opérateurs sur 
toute nouvelle signalisation, quelle que soit leur localisation.	
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Annexe 

Individus et entités de la RPDC examinée dans ce mémoire 

 

# Individu Affiliation Nationalité Désignation 
Date 

10 Yo'N Cho'Ng Nam Représentant en chef pour KOMID RPDC 2013-03-07 

11 Ko Ch’o’l-Chae  Représentant en chef adjoint de la KOMID RPDC 2013-03-07 

16 Jang Bom So  Représentant de la Tanchon Commercial Bank en Syrie RPDC 2016-03-02 

17 Jang Yong Son  Représentant de la KOMID en Iran RPDC 2016-03-02 

18 Jon Myong Guk Représentant à l’étranger de la Tanchon Commercial 
Bank 

RPDC 2016-03-02 

19 Kang Mun Kil  Représentant à l’étranger de Namchongang Trading 
Corporation 

RPDC 2016-03-02 

20 Kang Ryong  Représentant de la KOMID en Syrie RPDC 2016-03-02 

22 Kim Kyu  KOMID Chargé des affaires extérieures RPDC 2016-03-02 

24 Kim Yong Chol  Représentant de la KOMID en Iran RPDC 2016-03-02 

25 Ko Tae Hun  Représentant de la Tanchon Commercial Bank RPDC 2016-03-02 
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# Individu Affiliation Nationalité Désignation 
Date 

27 Ryu Jin Représentant de la KOMID en Syrie RPDC 2016-03-02 

30 Kim Song Chol  KOMID officiel RPDC 2016-11-30 

31 Son Jong Hyok  KOMID officiel RPDC 2016-11-30 

33 Ri Won Ho  Responsable du ministère de la Sécurité d’État de la 
RPDC en poste en Syrie soutient la KOMID. 

RPDC 2016-11-30 

34 Jo Yong Chol  Responsable du ministère de la Sécurité d’État de la 
RPDC en poste en Syrie soutient la KOMID 

RPDC 2016-11-30 

36 Kim Sok Chol  (Ancien) ambassadeur en Birmanie, facilitateur KOMID RPDC 2016-11-30 

51 Ri Jae Il Vice-directeur du département de la propagande et de 
l’agitation du Parti des travailleurs de Corée 

RPDC 2017-06-02 

56 Jang Song Chol  Représentant de la KOMID à l’étranger RPDC 2017-08-05 

57 Jang Sung Nam Tangun Trading Corporation en Chine RPDC 2017-08-05 

59 Kang Chol Su  Représentant de Ryonbong General Corporation en 
Chine 

RPDC 2017-08-05 

62 Pak Il Kyu Ryonbong General Corporation representative in 
China 

RPDC 2017-08-05 

64 Ch’oe S’ok-Min Représentant de la Banque du commerce extérieur en 
Chine. 

RPDC 2013-12-22 

68 Kim Tong Chol  Représentant de la banque du commerce extérieur à 
Shenyang, Chine 

RPDC 2017-12-22 

70 Ku Ja Hyong  Représentant à l’étranger de la Banque du commerce 
extérieur 

RPDC 2017-12-22 

72 Pae Won Uk  Représentant de la Daesong Bank à Beijing, en Chine RPDC 2017-12-22 
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# Individu Affiliation Nationalité Désignation 
Date 

74 Ri Chun Hwan  Représentant à l’étranger de la Banque du commerce 
extérieur 

RPDC 2017-12-22 

75 Ri Chun Song  Représentant à l’étranger de la Banque du commerce 
extérieur 

RPDC 2017-12-22 

77 Ri Song Hyok  Représentant de Koryo Banket Koryo Credit 
Development en Chine 

RPDC 2017-12-22 

80 Tsang Yung Yuan Exportation coordonnée de charbon de la RPDC 
avec un courtier de la RPDC opérant dans un 
pays tiers, autres activités visant à échapper aux 
sanctions 

N/A 2018-03-30 

 
 
 
 

# Entité 
Affiliations (propriétaire, société-écran, 
partenaire, appartient à/est géré par, 

etc.) 

Date de 
désignation 

1 Korea Mining Development Trading 
Corporation (KOMID) 

Deuxième commission économique 2009-04-24 

4 Namchongang Trading Corporation Bureau général de l’énergie atomique (GBAE) 2009-07-16 

7 General Bureau of Atomic Energy (GBAE) Gouvernement, Corporation de négociation 
Kumsan de Corée, Société de négociation 
Namchongang 

2009-07-16 

10 Green Pine Associated Corporation Bureau général de reconnaissance 2012-05-02 

12 Korean Committee for Space Technology 
(KCST) 

Bureau d’État pour le développement de 
l’espace, Administration nationale du 
développement aérospatial 

2013-01-22 

14 Korea Kumryong Trading Corporation  KOMID 2013-01-22 

16 Korea Ryonha Machinery Joint Venture 
Corp 

Corée Ryonbong General Corporation 2013-01-22 

17 Leader (Hong Kong) International KOMID 2013-01-22 
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# Entité 
Affiliations (propriétaire, société-écran, 
partenaire, appartient à/est géré par, 

etc.) 

Date de 
désignation 

18 Second Academy of Science  Deuxième Comité national économique, 
Tangun Trading Corporation 

2013-03-07 

21 Academy of National Defense Science 
(ANDS) 

Deuxième Académie des sciences naturelles 2016-03-02 

23 Daedong Credit Bank  Corée Daesong Bank appartenant à M. Li 
Zhengang (Chine) 

2016-03-02 

27 Ministry of Atomic Energy Industry (MAEI)   2016-03-02 

28 Munitions Industry Department (MID) Comité militaire central du Parti des travailleurs 
coréens et Bureau de la politique exécutive 

2016-03-02 

29 National Aerospace Development 
Administration 

Comité coréen des technologies spatiales, 
Centre général de contrôle et de commande de 
satellites 

2016-03-02 

33 Korea United Development Bank Bureau général de reconnaissance 2016-11-30 

35 Korea Daesong Bank  Bureau 39 du Parti des travailleurs de Corée 2016-11-30 

39 Korea International Chemical Joint Venture 
Company (KICJVC)  

Corée Ryonbong General Corporation 2016-11-30 

44 Korea Kumsan Trading Corporation  GBAE 2017-06-02 

45 Koryo Bank  Bureau 38 et Bureau 39 du Parti des travailleurs 
coréens, Groupe économique coréen 
Myohyang, Koryo-Global Bank 

2017-06-02 

46 Strategic Rocket Force of the Korean 
People’s Army 

Armée populaire coréenne 2017-06-02 

47 Foreign Trade Bank Appartenant à l’État 2017-08-05 

49 Koryo Credit Development Bank Bureaux 38 et 39 du Parti des travailleurs 
coréens, Koryo Global Trust Bank, Koryo-Global 
Credit Bank 

2017-08-05 

55 Chang An Shipping & Technology Propriétaire enregistré, gestionnaire de navire 
et directeur commercial de la HUA FU battant 
pavillon du Panama 

2018-03-30 
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# Entité 
Affiliations (propriétaire, société-écran, 
partenaire, appartient à/est géré par, 

etc.) 

Date de 
désignation 

56 Chonmyong Shipping Co Propriétaire enregistré de CHON MYONG 1 
avec drapeau de la RPDC 

2018-03-30 

57 First Oil JV Co Ltd PAEK MA, pétrolier de la RPDC 2018-03-30 

58 Hapjanggang Shipping Corp Propriétaire enregistré du pétrolier NAM SAN 8 
de la RPDC 

2018-03-30 

59 Huaxin Shipping Hongkong Ltd Directeur maritime et commercial de l’ASIA 
BRIDGE 1, propriété de Hong Kong 

2018-03-30 

60 Kingly Won International Co., Ltd Tsang Yung Yuan (aka Neil Tsang) 2018-03-30 

61 Korea Achim Shipping Co Propriétaire enregistré de CHON MA SAN avec 
drapeau de la RPDC 

2018-03-30 

62 Korea Ansan Shipping Company Propriétaire enregistré du pétrolier AN SAN 1 
en RPDC 

2018-03-30 

63 Korea Myongdok Shipping Co Propriétaire enregistré de YU HYONG 5. 2018-03-30 

64 Korea Samjong Shipping Propriétaire enregistré des pétroliers de la 
RPDC SAM JONG 1 et SAM JONG 2 

2018-03-30 

65 Korea Samma Shipping Co Propriétaire du SAM MA 2 portant le drapeau 
de la RPDC 

2018-03-30 

66 Korea Yujong Shipping Co Ltd Propriétaire enregistré du pétrolier de la RPDC, 
YU JONG 2 

2018-03-30 

67 Koti Corp Chef de navire et directeur commercial de KOTI 
battant pavillon du Panama 

2018-03-30 

68 Myohyang Shipping Co Chef de navire du pétrolier de la RPDC, YU SON 2018-03-30 

69 Paekma Shipping Co Propriétaire enregistré du pétrolier de la RPDC 
PAEK MA 

2018-03-30 
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# Entité 
Affiliations (propriétaire, société-écran, 
partenaire, appartient à/est géré par, 

etc.) 

Date de 
désignation 

70 Phyongchon Shipping & Marine Propriétaire enregistré du pétrolier JI SONG 6 
de la RPDC 

2018-03-30 

71 Pro-Gain Group Corporation Société détenue ou contrôlée par Tsang Yung 
Yuan (individu no 80) 

2018-03-30 

72 Shanghai Dongfeng Shipping Co Ltd Propriétaire enregistré, gestionnaire de navires 
et commercial de DONG FENG 6 

2018-03-30 

73 Shen Zhong International Shipping Directeur maritime et commercial de HAO 
FAN 2 et HAO 6 sous le pavillon St Kitts-Nevis 

2018-03-30 

74 Weihai World-Shipping Freight Directeur maritime et commercial de XIN 
GUANG HAI 

2018-03-30 

75 Yuk Tung Energy Pte Ltd Directeur commercial et maritime de YUK 
TUNG 

2018-03-30 

 
	
 
 
 

 

Shawna Meister - Contributeur principal de CCSI 

Analyste de la recherche et des politiques, Shawna Meister travaille avec CCSI 
depuis sa création sur divers projets au cours des huit dernières années. Elle a 
notamment analysé le rôle des sanctions des Nations Unies (ONU) dans les 
efforts globaux de résolution des conflits, la guerre civile en Afrique et au 
Moyen-Orient, et les problèmes d’application liés aux sanctions de non-
prolifération. Récemment, dans le cadre de l’initiative de recherche sur la 
typologie du CCSI, Shawna a dirigé l’analyse des caractéristiques et des 
activités d’individus et d’entités désignés afin d’identifier les caractéristiques 
et les liens existant entre les régimes de sanctions. Elle a produit de 
nombreuses publications, notamment des rapports analytiques et techniques, 
des études de cas et des articles de revues. Elle a également contribué à tous 
les manuels et manuels sur la non-prolifération publiée par CCSI. Les 
compétences de Shawna incluent la gestion de projets de recherche 
multiéchelles et la transformation d’informations et d’analyses complexes en 
produits utilisables tels que des guides de formation, des manuels 
pédagogiques, des outils et ressources publics et des sites Web.  
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